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DELEGATIONS DE SIGNATURE

Arrêté préfectoral n° 2006.2831 du 4 décembre 2006 portant délégation de signature à M. 
Philippe LERAITRE, Directeur du Cabinet

Article 1 – Délégation est donnée à M. Philippe LERAITRE, Directeur du Cabinet du Préfet de la 
Haute-Savoie, à l’effet de signer :

• Les correspondances entrant dans les attributions du Cabinet,
• les avertissements aux conducteurs de véhicules,  les suspensions provisoires de permis de 

conduire, les interdictions de délivrance de permis en cas d'infraction visée à l'article 14 du 
Code de la Route (application des articles L 18 et L 18-1 du dit Code), les limitations de durée 
de  validité,  les  restrictions  de  validité,  les  changements  de  catégorie  de  permis,  les 
suspensions et annulations de permis en cas d'inaptitude médicalement constatée (article R 
128 du Code de la Route), les interdictions de conduire en France pour les étrangers,

• les décisions concernant les personnes visées à l'article L 342 du code de la santé publique, 
relatives  aux  droits  et  à  la  protection  des  personnes  hospitalisées  en  raison  de  troubles 
mentaux et à leur conditions d'hospitalisation,

• les récépissés des déclarations relatives aux rassemblements festifs à caractère musical et les 
refus  d’autorisation,  pour  les  manifestations  situées  dans  le  ressort  de  l’arrondissement 
d’Annecy,

• les arrêtés conjoints (Préfet et Président du conseil d’administration du Service Départemental 
d’Incendie  et  de  Secours)  relatifs  à  la  gestion  de  carrière  des  personnels  du  Service 
Départemental d’Incendie et de Secours,

• en cas d'absence ou d'empêchement de M. le Préfet et de M. le Secrétaire Général, ainsi que 
dans le cadre des permanences du Corps préfectoral, pour signer tout arrêté, décision, requête, 
recours ou tout autre acte de procédure pris en application du Code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile et en particulier :

−les arrêtés de reconduite à la frontière,
−les arrêtés fixant le pays de destination,
−les décisions de maintien des étrangers en rétention administrative pendant 48 heures,
−ainsi que tous les actes, décisions, rapports, correspondances et documents relatifs à 
l’exécution de ces décisions,

à l’exception des arrêtés préfectoraux autres que ceux cités ci-dessus et  des décisions portant 
attribution de décoration.

Article 2 – Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article 3 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. Philippe LERAITRE sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs du département de la Haute-Savoie.

Le Préfet,
Rémi CARON.
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Arrêté préfectoral n° 2006.2832 du 4 décembre 2006 portant délégation de signature à M. 
Daniel AZEMA, Directeur de l'Aviation Civile Centre-Est

ARTICLE 1er - Délégation de signature est donnée à M. Daniel AZEMA directeur de l’aviation 
civile Centre-Est, à l’effet de signer les décisions suivantes :

N° Nature de la décision Références

1 Rétention  d’aéronef  en  cas  de  non-respect 
des conditions définies au livre 1er du code de 
l’aviation civile pour se livrer à la circulation 
aérienne  ou  dont  le  pilote  a  commis  une 
infraction au sens du code de l’aviation civile

Article L.123-3 du code de l’aviation civile 

2 Autorisation de vol à basse hauteur dans le 
cadre  du  travail  aérien,  à  l’exception  du 
survol  des  agglomérations  et  des 
rassemblements de personnes ou d’animaux 
en plein air

Règlement  de  la  circulation  aérienne 
(annexes aux articles D. 131-1 à D. 131-10 
du code de l’aviation civile)

3 Autorisation de voltige aérienne Règlement de la circulation aérienne ; arrêté 
du 10 février 1958 

4 Autorisation  d’apposer  des  marques 
distinctives  sur  les  hôpitaux  et  autres 
établissements  pour en interdire le  survol  à 
basse altitude 

Arrêté du 15 juin 1959

5 Autorisation de redécollage d’aéronefs ayant 
été  contraints  de  se  poser  hors  d’un 
aérodrome régulièrement établi

Article D. 132-2 du code de l’aviation civile

6 Délivrance  des  licences  d’exploitation  des 
stations  d’émission  radio  du  service 
aéronautique installées au sol

Articles D.133-19 à D. 133-19-10 du code de 
l’aviation civile 

7 Agrément des agents AFIS Arrêté du 13 mars 1992
8 Service  de  sauvetage  et  de  lutte  contre 

l’incendie des aéronefs :
délivrance,  suspension  et  retrait  des 
agréments  des  organismes ;  délivrance, 
suspension  et  retrait  des  agréments  des 
personnels ;  contrôle  et  prescription  de 
mesures  correctives ;  nomination  de  la 
commission d’aptitude

Décret  n°  99-1162  du  29  décembre  1999, 
articles D. 213-1-1 à D. 213-1-12 du code de 
l’aviation civile, arrêté du 9 janvier 2001

9 Délivrance et retrait des titres de circulation 
des  personnes  en  zone  réservée  des 
aérodromes

Article R. 213-6 du code de l’aviation civile

10 Servitudes  aéronautiques  de  balisage  : 
décision prescrivant le balisage des obstacles 
dangereux,  l’établissement  de  dispositifs 
visuels ou radioélectriques, la suppression ou 
la  modification  de  tout  dispositif  visuel  de 
nature à créer une confusion avec les aides 
visuelles à la navigation aérienne

Article R. 243-1 du code de l’aviation civile

11 Autorisation relative aux aides lumineuses ou 
radioélectriques  à  la  navigation  ou  à  tous 
autres  dispositifs  de  télécommunications 
aéronautiques  sur  les  aérodromes  à  usage 

Articles  D.  232-4  et  D.  233-4  du  code  de 
l’aviation civile
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restreint et les aérodromes à usage privé
12 Délivrance,  suspension  et  retrait  des 

agréments en qualité d’«agent habilité»
Articles  L.  321-7,  R.  321-3 et  R.  321-5 du 
code de l’aviation civile

13 Délivrance,  suspension  et  retrait  des 
agréments en qualité de «chargeur connu»

Articles  L.  321-7,  R.  321-4 et  R.  321-5 du 
code de l’aviation civile

14 Délivrance,  suspension  et  retrait  des 
agréments  en  qualité  d’«établissement 
connu»

Articles L. 213-4 et R. 213-13 à R.213-15 du 
code de l’aviation civile

15 Signature  des  conventions  avec  les 
entreprises ou organismes de formation à la 
sûreté

Article R. 213-10 du code de l’aviation civile

ARTICLE 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel AZEMA, délégation est donnée 
à  M.  Jean  TRIPHON, chef  du  département  surveillance  et  régulation,  à  l’effet  de  signer  les 
décisions visées à l’article 1er.

ARTICLE  3 - En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Daniel  AZEMA  et  de  M.  Jean 
TRIPHON, délégation est donnée, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

- M.  Thierry  LEFEBVRE,  chef  de  la  division  transport  aérien,  à  l’effet  de  signer  les 
décisions visées à l’article 1er - n° 1 ;

- M Daniel  THOUVIGNON,  chef  de  la  division  sûreté  et  navigation  aérienne,  Nadine 
BIOLLEY, chef de la subdivision sûreté, Sébastien BOURLET et Pierre SPACAGNA, 
assistants, à l’effet de signer les décisions visées à l’article 1er - n° 9 ;

ARTICLE  4 - L’arrêté  préfectoral  n°  2006/1553  du  21  juillet  2006  portant  délégation  de 
signature est abrogé.

ARTICLE  5 - Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Savoie  et  le  directeur  de 
l’aviation civile Centre-Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté  qui  sera  affiché  à  la  Préfecture  de  la  Haute-Savoie  et  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs.

Le Préfet,
Rémi CARON.

Arrêté préfectoral n° 2006.2833 du 4 décembre 2006 portant délégation de signature à M. 
Jérôme BOUET, Directeur Régional des Affaires Culturelles Rhône-Alpes

ARTICLE 1er :  Délégation est  donnée à  Monsieur  Jérôme BOUET,  Directeur  Régional  des 
Affaires Culturelles Rhône-Alpes, pour signer au nom du Préfet de la Haute-Savoie :

● les  avis  et  correspondances  diverses  avec  les  services  déconcentrés  de  l'Etat  dans  le 
département,

● Les conventions de maîtrise d'ouvrage et de délégation de maîtrise d'ouvrage ayant trait 
aux travaux de  restauration des  monuments  historiques classés  et  à  leur  financement, 
signées  entre  l'Etat  et  les  propriétaires  de  ces  monuments  lorsqu'elles  portent  sur  un 
programme de travaux approuvé par la Conférence Administrative Régionale.

● Les  arrêtés  individuels  et  collectifs  d'attribution,  de  renouvellement  et  de  retrait  des 
licences d'entrepreneurs de spectacle qui doivent être communiqués au Préfet à titre de 
compte rendu, ainsi que tous les courriers adressés aux élus dans le cadre de la présente 
délégation.
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Sont exclus de cette délégation :
● Les conventions signées entre l'Etat et les collectivités locales.
● Les correspondances adressées aux élus du Département,  valant  engagement  de l'Etat, 

notamment les notifications de subventions.
● Les  correspondances  adressées  aux  parlementaires  et  aux  conseillers  généraux  du 

département.

ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jérôme BOUET, délégation de 
signature  est  donnée  à  Monsieur  Pierre  SIGAUD,  Directeur  Régional  adjoint  des  Affaires 
Culturelles et Monsieur Michel PROSIC, adjoint au directeur régional.

En cas d'absence ou d'empêchement de Messieurs  Jérôme BOUET, Pierre SIGAUD, et  Michel  
PROSIC délégation de signature est donnée, pour leurs domaines d’attributions respectifs, à :

- Mme Marie BARDISA, conservatrice régionale-adjointe des monuments historiques.
- Mme Anne LE BOT-HELLY, Chef du service régional de l’archéologie par intérim ;
- M. Michel LENOBLE, adjoint à la conservatrice régionale de l'archéologie ;
- Mme Jacqueline IBARRA, responsable des moyens des services ;
- Mme Michèle BOUCHET-LACROIX, responsable des affaires financières ;
- M. Michel BLIGNY, responsable des affaires européennes.

Article 3 : Le Directeur Régional des Affaires Culturelles adressera au Préfet chaque trimestre, un 
rapport synthétique des actions en cours des décisions prises ainsi que des difficultés rencontrées 
et des solutions dégagées.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral du .... portant délégation 
de signature à M. Richard LAGRANGE, Directeur Régional des Affaires Culturelles Rhône-Alpes.

ARTICLE 5 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  et  le  Directeur  Régional  des  Affaires 
Culturelles Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet,
Rémi CARON.
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DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES LIBERTES PUBLIQUES

Décision du 8 mars 2006 portant habilitation de M. Guy BLANC à représenter M. le Préfet 
dans tous les actes et toutes les audiences dans le cadre des procédures prévues par le titre V 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile

Monsieur Guy BLANC est habilité à représenter le Préfet de la Haute-Savoie dans tous les actes 
et toutes les audiences dans le cadre des procédures prévues par le Titre V du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile et par le décret n° 2004-1215 du 17 novembre 2004.

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,
Dominique FETROT.

Décision du 8 mars 2006 portant habilitation de M. Yves TERRIE à représenter M. le Préfet 
dans tous les actes et toutes les audiences dans le cadre des procédures prévues par le titre V 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile

Monsieur Yves TERRIE est habilité à représenter le Préfet de la Haute-Savoie dans tous les actes 
et toutes les audiences dans le cadre des procédures prévues par le Titre V du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile et par le décret n° 2004-1215 du 17 novembre 2004.

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,
Dominique FETROT.

Décision du 26 octobre 2006 portant habilitation de M. Guy BLANC à représenter M. le 
Préfet dans tous les actes et toutes les audiences dans le cadre des procédures prévues par 
l'ordonnance n° 45.2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour 
des étrangers en France

M. Claude COLLET, est habilité à représenter le préfet de la Haute-Savoie  dans tous les actes et à 
toutes  les  audiences  dans  le  cadre  des  procédures  prévues  par  l’ordonnance  du  n°  45-2658 du 2 
novembre 1945 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France, et notamment 
son article 35 bis, et  par le  décret n° 2004-1215 du 17 novembre 2004 fixant certaines modalités 
d’application des articles 35 bis et 35 quater de l’ordonnance n°45-2658 du 2 novembre 1945.

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,
Dominique FETROT.
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DIRECTION DES RELATIONS AVEC
LES COLLECTIVITES LOCALES

Réglementation de l'affichage publicitaire sur la commune de Sallanches

Le Conseil Municipal de la commune de SALLANCHES, par délibération en date du 3 novembre 
2006,  demande  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  à  l'article  L  581-14  du  Code  de 
l'Environnement – Titre VIII Protection du cadre de vie, de constituer un groupe de travail en vue 
de délimiter, sur le territoire de la commune, des zones de publicité réglementées.

Le présent avis s'adresse aux entreprises de publicité extérieur, fabricants d'enseignes, artisans-
peintres en lettres, associations locales d'usagers agréées qui désireraient être associés avec voix 
consultative à ce groupe de travail, ainsi qu'aux chambres consulaires.

La demande de participation devra parvenir  en Préfecture par pli  recommandé avec demande 
d'avis  de  réception  postale  avant  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  à  compter  de 
l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE
ET DE LA FORET

Arrêté  préfectoral  n°  DDAF.2006.SEP.56  du  20  novembre  2006  portant  autorisation 
temporaire de prélèvement d'eau dans le Nant d'Arvillon – commune de Combloux

Titre I - OBJET DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1er -  OBJET DE L’AUTORISATION
La SEM du Jaillet est autorisée en application de l’Article L 214-3 du Code de l’Environnement, 
sous réserve des prescriptions énoncées à l’Article suivant, à prélever de l’eau pour la production 
de neige de culture dans le nant d’Arvillon sur la Commune de COMBLOUX.
La rubrique concernée  du Décret  « nomenclature »  n°93-743 du 29 mars 1993 modifié  est  la 
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.0. A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec 
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L 214-9 du Code de 
l'Environnement, prélèvements et installations et ouvrages permettant 
le prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa 
nappe d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou canal alimenté par 
ce cours d'eau ou cette nappe :

1° d'une  capacité  totale  maximale  supérieure  ou  égale  à 
1 000 m3/heure ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du 
débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau 

Autorisation

ARTICLE 2 - CARACTÉRISTIQUES DES OUVRAGES 
Les installations, ouvrages, travaux, activités ont les caractéristiques suivantes :

• Le prélèvement s’effectuera au niveau de la prise d’eau existante pour le remplissage de la 
retenue collinaire sise au lieu-dit « Sous Crève Cœur » sans modification de l’ouvrage 
existant.

• Au cours de la période de remplissage de la retenue à compter du 15 mars, le débit de 
prélèvement autorisé est de 5 l/s (18 m3/h).

• Le  débit  sera  limité  à  1,2  l/s  dès  remplissage  de  la  retenue  pour  permettre  le 
renouvellement d’eau dans la retenue. Au cours des périodes à retenue pleine, ce débit de 
renouvellement sera restitué par la surverse au ruisseau.

• Le débit réservé sera maintenu dans tous les cas au minimum à 7,2 l/s.
• Le dispositif de prélèvement sera pourvu d’un compteur volumétrique dont le relevé sera 

effectué une fois par semaine. Le récapitulatif des prélèvements sera transmis au service 
de l’eau et de la pêche de la Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt en 
fin de la saison hivernale 2006/2007. 

Titre II - PRESCRIPTIONS

ARTICLE 3 – PRESCRIPTIONS APPLICABLES 
Les  prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à  autorisation  prévues  par 
l’Arrêté du 11 septembre 2003 ci-joint ( NOR : DEVE0320172A) sont applicables.

Titre III – DISPOSITIONS GENERALES
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ARTICLE 4 - DURÉE DE L’AUTORISATION 
La présente autorisation temporaire est accordée pour une durée de 6 mois  à compter de la date 
de notification du présent arrêté (renouvelable une fois).

ARTICLE 5 - CARACTÈRE DE L’AUTORISATION
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État 
exerçant ses pouvoirs de police.
Faute  par  le  permissionnaire  de  se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux  dispositions  prescrites, 
l’administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures 
nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son 
fait, ou pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement de la sécurité et de la santé 
publique, sans préjudice de l’application des dispositions pénales relatives aux contraventions au 
Code de l’Environnement.
Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après  s’être  conformé  aux  dispositions  prescrites,  le 
permissionnaire changerait ensuite l’état des lieux fixé par la présente autorisation, sans y être 
préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de 
bon fonctionnement.

ARTICLE 6 - DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS
Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu’il en a connaissance, au préfet les accidents ou 
incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente 
autorisation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’Article L211-1 du 
Code de l’Environnement.
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou 
faire prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, 
pour évaluer ses conséquences et y remédier.
Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence 
de l’activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 7 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION 
Avant  l’expiration  de  la  présente  autorisation,  le  pétitionnaire,  s’il  souhaite  en  obtenir  le 
renouvellement, devra adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de 
contenu définis à l’Article 17 du Décret n°93-742 du 29 mars 1993 modifié. Conformément aux 
dispositions de l’Article 20 du même Décret, cette autorisation de six mois est renouvelable une 
seule fois.
Il  appartient  au  pétitionnaire  de  fournir  dans  ce  délai  maximal  une  nouvelle  demande 
d’autorisation globale au vu de l’analyse de ses besoins globaux. 

ARTICLE 8 - ACCÈS AUX INSTALLATIONS
Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  auront  libre  accès  aux 
installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  autorisés  par  la  présente  autorisation,  dans  les 
conditions fixées par le Code de l’Environnement. Ils pourront demander communication de toute 
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 9 - DROITS DES TIERS
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 10 - AUTRES RÉGLEMENTATIONS
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou 
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 11 - PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS
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Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture et mis à la disposition du public sur le site Internet de la Préfecture pendant une 
durée d’au moins un an.
Cet arrêté sera affiché pendant un mois en Mairie de COMBLOUX.
Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et  les lieux où le dossier peut être 
consulté  sera  publié  par les soins des services de la  Préfecture (Direction Départementale de 
l’Agriculture et de la Forêt - Service de l’Eau et de la Pêche) aux frais du pétitionnaire dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département.
Le  dossier  sur  l’opération  autorisée  est  mis  à  la  disposition  du  public  dans  la  Mairie  de 
COMBLOUX et à la Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt (Service de l’Eau et 
de  la  Pêche)  pendant  une  durée  de  deux  mois  à  compter  de  la  publication  de  l’arrêté 
d’autorisation.

ARTICLE 12 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement 
compétent à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs dans un délai de deux 
mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre ans par les tiers dans les conditions de l’Article 
R421-1 du Code de Justice Administrative.
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence 
gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte 
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’Article R421-2 du Code de Justice 
Administrative.

ARTICLE 13 - EXECUTION
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Savoie,
Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt,
Monsieur le Maire de COMBLOUX,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera 
adressée à :

- Monsieur le Sous-Préfet de l’Arrondissement de BONNEVILLE,
- Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,
-  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  l'Equipement  (Service  Urbanisme,  Risques  et 
Environnement),
- MM. les Présidents des Chambres d'Agriculture, de Commerce et de l'Industrie et des Métiers 

de Haute-Savoie,
- Monsieur le Chef de la Brigade Départementale du Conseil Supérieur de la Pêche,

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,
Dominique FETROT.

J.O n° 211 du 12 septembre 2003 page 15640 texte n° 12
Décrets, arrêtés, circulaires

Textes généraux
Ministère de l'écologie et du développement durable

Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant 
les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des 
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant des rubriques 1.1.1, 2.1.0, 
2.1.1 ou 4.3.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié 

NOR: DEVE0320172A
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La ministre de l'écologie et du développement durable et le ministre de la santé, de la famille et 
des personnes handicapées,
Vu le code civil, notamment ses articles 552, 641, 642 et 643 ;
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 210-1 à L. 214-6 ;
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1321-6 à R. 1321-10 et R. 1322-1 à R. 
1322-5 ;
Vu le  décret  n°  93-742 du 29 mars  1993 modifié  relatif  aux procédures d'autorisation et  de 
déclaration prévues par l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ;
Vu le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié relatif à la nomenclature des opérations soumises 
à autorisation ou à déclaration en application de l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur 
l'eau ;
Vu le  décret  n°  96-102 du 2 février  1996 relatif  aux conditions dans lesquelles  peuvent être 
édictées les prescriptions et règles prévues par les articles 8 (3°), 9 (2° et 3°) de la loi n° 92-3 du 3 
janvier 1992 sur l'eau et de l'article 58 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au 
régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, applicables aux installations, 
ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration par l'article 10 de la loi sur 
l'eau du 3 janvier 1992 ;
Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 19 décembre 2001 ;
Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du 31 janvier 2002 ;
Vu l'avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France en date du 9 avril 2002,
Arrêtent :

Chapitre Ier
Dispositions générales

Article 1 : Sont visés par le présent arrêté les prélèvements soumis à autorisation au titre des 
rubriques suivantes : 
1.1.1  relative  aux  prélèvements  permanents  ou  temporaires  issus  d'un  forage,  puits,  ouvrage 
souterrain, dans les eaux souterraines, par pompage, par drainage, par dérivation ou tout autre 
procédé ;
2.1.0 et 2.1.1 relatives aux prélèvements permanents ou temporaires issus d'une installation ou 
d'un ouvrage dans un cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou 
canal  alimenté  par  ce  cours  d'eau  ou  cette  nappe  ;
4.3.0 relative aux prélèvements d'eau dans une zone où des mesures permanentes de répartition 
quantitative instituées, notamment au titre de l'article L. 211-3 (2°) du code de l'environnement, 
ont prévu l'abaissement des seuils.

Article 2 : Le bénéficiaire d'une autorisation de prélèvement est tenu de respecter les dispositions 
et valeurs figurant dans son arrêté préfectoral d'autorisation.En outre, lors de la réalisation d'un 
prélèvement, le bénéficiaire de l'autorisation de prélèvement ne doit en aucun cas dépasser les 
seuils de déclaration ou d'autorisation des autres rubriques de la nomenclature sans en avoir fait au 
préalable la déclaration ou la demande d'autorisation et avoir obtenu le récépissé de déclaration ou 
l'autorisation, notamment en ce qui concerne les rubriques 1.1.0 relative aux sondage, forage, 
création de puits ou d'ouvrage souterrain permettant le prélèvement d'eau souterraine et  2.4.0, 
2.5.0, 2.5.3, relatives aux ouvrages en rivière et modifications physiques des cours d'eau.
Toute  modification  notable  apportée  par  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  aux  ouvrages  ou 
installations de prélèvement,  à  leur  localisation,  leur  mode d'exploitation,  aux caractéristiques 
principales du prélèvement lui-même (débit, volume, période), tout changement de type de moyen 
de  mesure  ou  de  mode d'évaluation  de  celui-ci  ainsi  que  tout  autre  changement  notable  des 
éléments  du dossier  de demande d'autorisation ou de l'autorisation elle-même doit  être  porté, 
avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. Celui-ci peut, selon les cas, prendre par arrêté 
préfectoral  des  prescriptions  complémentaires  ou  exiger  le  dépôt  d'une  nouvelle  demande 
d'autorisation.
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Chapitre II - Dispositions techniques spécifiques
Section 1 - Conditions d'implantation des ouvrages et installations de prélèvement

Article 3 : Le site d'implantation des ouvrages et installations de prélèvement est choisi en vue de 
prévenir toute surexploitation ou dégradation significative de la ressource en eau, superficielle ou 
souterraine, déjà affectée à la production d'eau destinée à la consommation humaine ou à d'autres 
usages dans le cadre d'activités régulièrement exploitées.
Lorsque le prélèvement est effectué dans les eaux superficielles, le choix du site et les prendre ou 
faire prendre toutes mesures utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant 
atteinte au milieu aquatique, pour évaluer leurs conséquences et y remédier.

Section 2 - Conditions d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement

Article 4 : Le bénéficiaire prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par l'installation 
de bacs de rétention ou d'abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par 
les carburants et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux issues du système de 
pompage et notamment les fluides de fonctionnement du moteur thermique fournissant l'énergie 
nécessaire au pompage, s'il y a lieu.
Lorsque les ouvrages ou installations de prélèvement sont situés en zone fréquemment inondable 
et qu'ils sont fixes ou que des prélèvements sont susceptibles d'être effectués lors de périodes de 
crues, le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires afin que les réserves de carburant et autres 
produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux issues du système de pompage, en particulier les 
fluides  de  fonctionnement  du  moteur  thermique  fournissant  l'énergie  nécessaire  au  pompage, 
soient  situés  hors  d'atteinte  des  eaux  ou  stockés  dans  un  réservoir  étanche  ou  évacués 
préalablement en cas de survenue de la crue.
Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d'échantillons d'eau brute.
Le bénéficiaire surveille régulièrement les opérations de prélèvements par pompage ou dérivation, 
drainage  ou tout  autre  procédé.  Il  s'assure  de l'entretien régulier  des  forages,  puits,  ouvrages 
souterrains et  ouvrages et installations de surface utilisés pour les prélèvements de manière à 
garantir la protection de la ressource en eau superficielle et souterraine.
Tout incident ou accident ayant porté ou susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux ou à 
leur gestion quantitative et les premières mesures prises pour y remédier sont déclarés au préfet 
par le bénéficiaire de l'autorisation dans les meilleurs délais.
Sans  préjudice  des  mesures  que  peut  prescrire  le  préfet,  le  bénéficiaire  de  l'autorisation 
doitprendre ou faire  prendre toutes mesures utiles  pour mettre  fin à la cause de l'incident ou 
l'accident portant atteinte au milieu aquatique, pour évaluer leurs conséquences et y remédier.

Article 5 : La ou les valeurs du débit instantané et du volume annuel maximum prélevables et les 
périodes de prélèvement sont déterminées en tenant compte des intérêts mentionnés à l'article L. 
211-2 du code de l'environnement. Elles doivent en particulier :
– permettre de prévenir toute surexploitation significative ou dégradation de la ressource déjà 

affectée  à  la  production  d'eau  destinée  à  la  consommation  humaine  ou  à  d'autres  usages 
régulièrement exploités ;

– - respecter les orientations, restrictions ou interdictions applicables dans les zones d'expansion 
des crues et les zones concernées par un plan de prévention des risques naturels, un périmètre 
de  protection  d'un  point  de  prélèvement  d'eau  destinée  à  la  consommation  humaine,  un 
périmètre de protection des sources d'eaux minérale naturelle, un périmètre de protection des 
stockages souterrains ;

– - pour les prélèvements dans les eaux de surface : permettre le maintien en permanence de la 
vie, la circulation, la reproduction des espèces piscicoles qui peuplent le cours d'eau et ne pas 
porter  atteinte  aux  milieux  aquatiques  et  zones  humides  en  relation  avec  le  cours  d'eau 
concerné par le prélèvement ;
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– -  pour  les  prélèvements  dans  les  eaux  souterraines  :  ne  pas  entraîner  un  rabattement 
significatif  de  la  nappe où s'effectue  le  prélèvement  pouvant  provoquer  une remontée  du 
biseau salé, une migration de polluants, un déséquilibre des cours d'eau, milieux aquatiques et 
zones humides alimentés par cette nappe.
Cette ou ces valeurs du débit  et  du volume doivent par ailleurs être compatibles avec les 
dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du ou des schémas 
d'aménagement et de gestion des eaux concernant la zone où s'effectue le ou les prélèvements 
s'ils existent.

Article 6 : Le préfet peut, sans que le bénéficiaire de l'autorisation puisse s'y opposer ou solliciter 
une quelconque indemnité, réduire ou suspendre temporairement le prélèvement dans le cadre des 
mesures prises au titre du décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou à la 
suspension provisoire des usages de l'eau.

Article 7 : es ouvrages et installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter 
le gaspillage d'eau. A ce titre, le bénéficiaire prend, si nécessaire, des dispositions pour limiter les 
pertes des ouvrages de dérivation, des réseaux et installations alimentés par le prélèvement dont il 
a la charge. Des dispositions particulières peuvent être fixées à cet effet par l'arrêté d'autorisation.

Section 3 - Conditions de suivi et surveillance des prélèvements

Article 8 : Dispositions communes :
Chaque ouvrage et installation de prélèvement est équipé de moyens de mesure ou d'évaluation 
appropriés du volume prélevé et d'un système permettant d'afficher en permanence ou pendant 
toute  la  période  de  prélèvement,  pour  les  prélèvements  saisonniers,  les  références  de  l'arrêté 
préfectoral  d'autorisation  accompagnées,  s'il  s'agit  d'un  arrêté  collectif,  de  l'identification  du 
bénéficiaire.  Lorsque  l'arrêté  d'autorisation  prévoit  plusieurs  points  de  prélèvement  dans  une 
même ressource au profit d'un même pétitionnaire et si ces prélèvements sont effectués au moyen 
d'une seule pompe ou convergent vers un réseau unique, il peut être installé un seul dispositif de 
mesure après la pompe ou à l'entrée du réseau afin de mesurer le volume total prélevé.
Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d'évaluation par un autre 
doit être préalablement porté à la connaissance du préfet. Celui-ci  peut, après avis du conseil 
départemental d'hygiène, par arrêté motivé, demander la mise en place de moyens ou prescriptions 
complémentaires.

2. Prélèvement par pompage : Lorsque le prélèvement d'eau est effectué par pompage dans 
un cours d'eau, sa nappe d'accompagnement, un plan d'eau ou un canal alimenté par ce 
cours d'eau ou cette nappe ou dans les eaux souterraines, l'installation de pompage doit 
être équipée d'un compteur volumétrique. Ce compteur volumétrique est choisi en tenant 
compte de la qualité de l'eau prélevée et des conditions d'exploitation de l'installation ou 
de l'ouvrage, notamment le débit moyen et maximum de prélèvement et la pression du 
réseau à l'aval de l'installation de pompage. Le choix et les conditions de montage du 
compteur doivent permettre de garantir la précision des volumes mesurés. Les compteurs 
volumétriques  équipés  d'un  système  de  remise  à  zéro  sont  interdits.  Un dispositif  de 
mesure en continu des volumes autre que le compteur volumétrique peut être accepté dès 
lors  que  le  pétitionnaire  démontre  sur  la  base  d'une  tierce  expertise  que  ce  dispositif 
apporte les mêmes garanties qu'un compteur volumétrique en terme de représentativité, 
précision et stabilité de la mesure. Ce dispositif doit être infalsifiable et doit permettre de 
connaître également le volume cumulé du prélèvement.

3. Autres types de prélèvements :Pour les autre types de prélèvements, le pétitionnaire met 
en place les moyens les plus adaptés pour mesurer de façon précise, en continu et en 
cumulé, le volume prélevé ou, à défaut, estimer ce volume, au droit de l'installation ou de 
l'ouvrage de prélèvement.  Ces moyens sont choisis en fonction des caractéristiques de 
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l'ouvrage ou de l'installation de prélèvement concerné et des technologies disponibles à un 
coût acceptable. L'estimation du volume ne peut être acceptée que si sa mesure n'est pas 
technologiquement  possible  à  un  coût  acceptable.  Pour  les  prélèvements  d'un  débit 
supérieur à 1 000 mètres cubes/heure, ces moyens comprennent l'étalonnage de la prise 
d'eau ou de l'installation ou la construction d'un seuil de mesure calibré à l'aval immédiat 
de la prise ou de l'installation et l'enregistrement en continu de la hauteur d'eau ou du débit 
au droit de la prise ou le suivi de toute autre grandeur physique adaptée et représentative 
du  volume  prélevé.  Des  systèmes  fournissant  des  résultats  équivalents  peuvent  être 
acceptés.  En cas d'estimation du volume prélevé, il  est  obligatoirement procédé à une 
évaluation  du  débit  instantané  maximum  prélevable  par  l'ouvrage  ou  l'installation  en 
fonctionnement. La méthode utilisée, les conditions opératoires de cette évaluation ainsi 
que les résultats obtenus sont portés à la connaissance du préfet.

4. Cas des prélèvements liés à l'utilisation des retenues collinaires :Les dispositions prévues 
à l'alinéa 8-1 et, selon le cas, celles prévues aux alinéas 8-2 ou 8-3 sont applicables aux 
prélèvements effectués dans un cours d'eau, sa nappe d'accompagnement, un plan d'eau ou 
un canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe ainsi que dans les eaux souterraines, 
destinés à l'alimentation d'une retenue collinaire. Les prélèvements d'eau effectués dans 
ces  retenues  sont  dispensés  de  l'obligation  de  comptage  du  volume prélevé.  Pour  les 
prélèvements dans les  retenues collinaires alimentées uniquement par ruissellement,  le 
pétitionnaire met en place soit un dispositif de mesure ou d'évaluation du prélèvement 
conformément aux dispositions des alinéas 8-2 ou 8-3, soit  un dispositif de lecture du 
niveau du plan d'eau, assorti  de la fourniture de la courbe de correspondance entre le 
volume de la retenue et la hauteur du plan d'eau.

Article 9 : Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement 
entretenus,  contrôlés  et,  si  nécessaire,  remplacés,  de  façon  à  fournir  en  permanence  une 
information fiable. L'arrêté d'autorisation pourra prescrire, en tant que de besoin, la fréquence de 
contrôle ou de remplacement de ces moyens.

Article 10 : Le bénéficiaire de l'autorisation consigne sur un registre ou cahier, les éléments du 
suivi de l'exploitation de l'ouvrage ou de l'installation de prélèvement ci-après :
– pour les prélèvements par pompage visés à l'article 8-2, les volumes prélevés mensuellement 

et annuellement et le relevé de l'index du compteur volumétrique à la fin de chaque année 
civile ou de chaque campagne de prélèvement dans le cas de prélèvement saisonnier ;

– - pour les autres types de prélèvements visés à l'article 8-3, les valeurs des volumes prélevés 
mensuellement et annuellement ou les estimations de ces volumes et, dans ce cas, les valeurs 
correspondantes des grandeurs physiques suivies conformément à l'article 8, et les périodes de 
fonctionnement de l'installation ou de l'ouvrage ;

– - les incidents survenus au niveau de l'exploitation et, selon le cas, au niveau de la mesure des 
volumes prélevés ou du suivi des grandeurs caractéristiques ;

– - les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation.
Le préfet peut, par arrêté, fixer des modalités ou des dates d'enregistrement particulières ainsi 
qu'une augmentation de la fréquence d'enregistrement, pendant les périodes sensibles pour l'état 
des ressources en eau et des milieux aquatiques. Ce registre est tenu à la disposition des agents du 
contrôle ; les données qu'il contient doivent être conservées 3 ans par le pétitionnaire.

Article 11 : Pour les prélèvements situés en zone de répartition des eaux, le bénéficiaire, le cas 
échéant par l'intermédiaire de son mandataire, communique au préfet dans les deux mois suivant 
la fin de chaque année civile ou la campagne de prélèvement pour les prélèvements saisonniers, 
un extrait ou une synthèse du registre ou cahier visé à l'article 10, indiquant :
– - les valeurs ou les estimations des volumes prélevés mensuellement et sur l'année civile ou 

sur la campagne ;
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– - pour les prélèvements par pompage, le relevé de l'index du compteur volumétrique, en fin 
d'année civile ou de campagne lorsqu'il s'agit de prélèvements saisonniers ;

– - les incidents d'exploitation rencontrés ayant pu porter atteinte à la ressource en eau et les 
mesures mises en oeuvre pour y remédier.

Le préfet peut, par arrêté, prévoir la communication d'éléments complémentaires et fixer la ou les 
dates auxquelles tout ou partie des informations précitées lui seront transmises, dans le cas de 
prélèvements saisonniers. Il désigne le ou les organismes destinataires de tout ou partie de ces 
informations.

Section 4 - Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement

Article  12  :  En  dehors  des  périodes  d'exploitation  et  en  cas  de  délaissement  provisoire,  les 
installations et  ouvrages  de  prélèvement  sont  soigneusement  fermés  ou mis  hors  service  afin 
d'éviter tout mélange ou pollution des eaux par la mise en communication des eaux de surface et 
notamment  de  ruissellement.  Les  carburants  nécessaires  au  pompage  et  autres  produits 
susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou confinés dans un local étanche.

Article 13 : En cas de cessation définitive des prélèvements, le bénéficiaire de l'autorisation en fait 
la déclaration auprès du préfet au plus tard dans le mois suivant la décision de cessation définitive 
des prélèvements.  Dans ce  cas,  tous  les  carburants  et  autres  produits  susceptibles  d'altérer  la 
qualité  des  eaux,  les  pompes  et  leurs  accessoires  sont  définitivement  évacués  du  site  de 
prélèvement. Les travaux prévus pour la remise en état des lieux sont portés à la connaissance du 
préfet  un mois  avant  leur  démarrage.  Ces  travaux sont  réalisés  dans  le  respect  des  éléments 
mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement et, lorsqu'il s'agissait d'un prélèvement 
dans les eaux souterraines, conformément aux prescriptions générales applicables aux sondages, 
forages, puits et ouvrages souterrains soumis à déclaration au titre de la rubrique 1.1.0.

Chapitre III - Dispositions diverses

Article  14 :  Le  bénéficiaire  de  l'autorisation est  tenu de laisser  accès  aux agents  chargés du 
contrôle dans les conditions prévues à l'article L. 216-4 du code de l'environnement.

Article  15  :  L'arrêté  individuel  d'autorisation  précise  les  prescriptions  particulières  prises  en 
application des articles 3, 4 et 8 concernant :
– selon les cas, les conditions d'implantation, de réalisation et d'équipement des ouvrages et 

installations de prélèvement ;
– les conditions d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement, notamment en zone 

inondable ;
– les moyens de mesure et d'évaluation du prélèvement.
Par ailleurs, il fixe obligatoirement le ou les lieux précis de prélèvement, la ou les ressources en 
eau  concernées  par  celui-ci,  les  valeurs  du  débit  instantané  maximum et  du  volume  annuel 
maximum prélevables. Lorsque le ou les prélèvements mentionnés dans l'arrêté d'autorisation sont 
effectués dans plusieurs cours d'eau, plans d'eau, canaux, nappes d'accompagnement de cours 
d'eau ou systèmes aquifères,  l'arrêté fixe les valeurs du débit  instantané et  du volume annuel 
maximum pour chacun d'eux. Il peut, le cas échéant, préciser la ou les périodes de prélèvement et 
fixer, si nécessaire, plusieurs niveaux de prélèvements, notamment en fonction des périodes de 
l'année ou des ressources disponibles.  Lorsque les demandes d'autorisation sont regroupées et 
présentées par l'intermédiaire d'un mandataire, en application de l'article 21 du décret n° 93-742, 
l'arrêté d'autorisation, s'il  est  unique, fixe :  la période de prélèvement,  la liste nominative des 
mandants et, pour chacun d'eux, le ou les volumes maximum prélevables au titre de la campagne 
et le cours d'eau, plan d'eau, canal, nappe d'accompagnement ou système aquifère concerné pour 
chaque  prélèvement.  Lorsque  le  prélèvement  est  destiné  à  assurer  l'alimentation  en  eau  des 
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populations  ou  à  l'exploitation  d'une  source  d'eau  minérale  naturelle,  l'arrêté  d'autorisation 
correspondant est complété par les prescriptions spécifiques qui réglementent ces prélèvements, 
conformément au code de la santé publique et à ses décrets d'application.

Article 16 : Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux opérations visées à l'article 1er, 
sans  préjudice  de  l'application  des  prescriptions  fixées  au  titre  d'autres  rubriques  de  la 
nomenclature  annexée au  décret  n°  93-743 du 29 mars  1993 et  de celles  fixées par  d'autres 
législations.  Si  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des 
prescriptions applicables à l'installation, il en fait la demande au préfet qui statue par arrêté dans 
les conditions prévues par l'article 14 du décret n° 93-742 du 29 mars 1993, dans le respect des 
principes de gestion équilibrée de la ressource en eau mentionnée à l'article L. 211-1 du code de 
l'environnement.

Article  17  :  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  aux  nouvelles  demandes 
d'autorisation  de  prélèvement  et  aux  demandes  de  modification  de  prélèvements  existants 
autorisés, qui seront déposées six mois après la date de publication du présent arrêté.

Article 18 : Les dispositions du présent arrêté, excepté celles visées à ses articles 3 et 16, sont 
applicables aux prélèvements existants régulièrement autorisés, dans un délai de cinq ans suivant 
sa date de publication. Ce délai est ramené à un an pour les prélèvements effectués par pompage 
ou lorsque la reprise de l'eau prélevée en vue de son utilisation est effectuée par pompage. Pour 
ces prélèvements, sont portés à la connaissance du préfet, dans les mêmes délais, les moyens 
existants ou prévus pour mesurer ou estimer le débit maximum et les volumes totaux prélevés 
conformément à l'article 8, leur performance et leur fiabilité, et lorsqu'il s'agit d'un moyen autre 
que le comptage volumétrique, la nature de la ou des grandeurs mesurées en remplacement du 
volume prélevé et les éléments de calcul permettant de justifier la pertinence du dispositif de 
substitution retenu et du débit maximum de l'installation ou de l'ouvrage lorsque sa détermination 
est obligatoire. Le préfet peut, après avis du conseil départemental d'hygiène, par arrêté motivé, 
demander  une  nouvelle  mesure  du  débit  maximum  ou  la  mise  en  place  de  moyens 
complémentaires.

Article 19 : Le directeur de l'eau et le directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française.

Fait à Paris, le 11 septembre 2003.
La ministre de l'écologie et du développement durable,Roselyne Bachelot-Narquin
Le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées,Jean-François Mattei

Arrêté  préfectoral  n°  DDAF.2006.SEP.58  du  20  novembre  2006  portant  autorisation 
temporaire de prélèvement dans le ruisseau de Mouille Plaine – commune de Megève

Titre I - OBJET DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1er -  OBJET DE L’AUTORISATION
La SEM du Jaillet est autorisée en application de l’Article L 214-3 du Code de l’Environnement, 
sous réserve des prescriptions énoncées à l’article suivant, à prélever de l’eau dans le ruisseau de 
Mouille Plaine sur la Commune de MEGEVE pour la production de neige de culture. 
La rubrique concernée  du Décret  « nomenclature »  n°93-743 du 29 mars 1993 modifié  est  la 
suivante :
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Rubrique Intitulé Régime

2.1.0. A l'exception des prélèvements faisant  l'objet d'une convention 
avec l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L 214-9 du 
Code  de  l'Environnement,  prélèvements  et  installations  et 
ouvrages  permettant  le  prélèvement,  y  compris  par  dérivation, 
dans un cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans un 
plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe :

1° d'une  capacité  totale  maximale  supérieure  ou  égale  à 
1 000 m3/heure ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, 
du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau 

Autorisation

ARTICLE 2 - CARACTÉRISTIQUES DES OUVRAGES 
Les installations, ouvrages, travaux, activités ont les caractéristiques suivantes :

• Le prélèvement s’effectuera au niveau de l’entonnement du busage du ruisseau de Mouille 
Plaine sous la zone de la grenouillère du Christomet.

• L’installation ne fonctionnera que la nuit au cours des mois de novembre et décembre 
2006  pour  créer  une  sous-couche  et  de  janvier  à  mars  pour  regarnir  les  zones 
insuffisamment enneigées de la grenouillère.

• Le débit maximum de prélèvement est 5 l/s au niveau de la pompe avec un maximum utile 
de l’enneigeur de 4.6 l/s.

• Le prélèvement total pour la saison est de 1 300 m3.
• Le dispositif de prélèvement sera pourvu d’un compteur volumétrique dont le relevé sera 

effectué une fois par semaine. Le récapitulatif des prélèvements sera transmis au service 
de l’eau et de la pêche de la Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt en 
fin de la saison hivernale 2006/2007. 

Titre II - PRESCRIPTIONS

ARTICLE 3 – PRESCRIPTIONS APPLICABLES 
Les  prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à  autorisation  prévues  par 
l’Arrêté du 11 septembre 2003 ci-joint ( NOR : DEVE0320172A) sont applicables.

Titre III – DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 4 - DURÉE DE L’AUTORISATION 
La présente autorisation temporaire est accordée pour une durée de 6 mois  à compter de la date 
de notification du présent arrêté (renouvelable une fois).

ARTICLE 5 - CARACTÈRE DE L’AUTORISATION
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État 
exerçant ses pouvoirs de police.
Faute  par  le  permissionnaire  de  se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux  dispositions  prescrites, 
l’administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures 
nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son 
fait, ou pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement de la sécurité et de la santé 
publique, sans préjudice de l’application des dispositions pénales relatives aux contraventions au 
Code de l’Environnement.
Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après  s’être  conformé  aux  dispositions  prescrites,  le 
permissionnaire changerait ensuite l’état des lieux fixé par la présente autorisation, sans y être 
préalablement autorisé, ou s’il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de 
bon fonctionnement.
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ARTICLE 6 - DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS
Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu’il en a connaissance, au préfet les accidents ou 
incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente 
autorisation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’Article L 211-1 du 
Code de l’Environnement.
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou 
faire prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, 
pour évaluer ses conséquences et y remédier.
Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence 
de l’activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 7 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION 
Avant  l’expiration  de  la  présente  autorisation,  le  pétitionnaire,  s’il  souhaite  en  obtenir  le 
renouvellement, devra adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de 
contenu définis à l’Article 17 du Décret n°93-742 du 29 mars 1993 modifié.

ARTICLE 8 - ACCÈS AUX INSTALLATIONS
Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  auront  libre  accès  aux 
installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  autorisés  par  la  présente  autorisation,  dans  les 
conditions fixées par le Code de l’Environnement. Ils pourront demander communication de toute 
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 9 - DROITS DES TIERS
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 10 - AUTRES RÉGLEMENTATIONS
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou 
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 11 - PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS
Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture et mis à la disposition du public sur le site Internet de la Préfecture pendant une 
durée d’au moins un an.
Cet arrêté sera affiché pendant un mois en Mairie de MEGEVE.
Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et  les lieux où le dossier peut être 
consulté  sera  publié  par les soins des services de la  Préfecture (Direction Départementale de 
l’Agriculture et de la Forêt - Service de l’Eau et de la Pêche) aux frais du pétitionnaire dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département.
Le dossier sur l’opération autorisée est mis à la disposition du public dans la Mairie de MEGEVE 
et à la Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt (Service de l’Eau et de la Pêche) 
pendant une durée de deux mois à compter de la publication de l’arrêté d’autorisation.

ARTICLE 12 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement 
compétent à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs dans un délai de deux 
mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre ans par les tiers dans les conditions de l’Article 
R421-1 du Code de Justice Administrative.
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence 
gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte 
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’Article R421-2 du Code de Justice 
Administrative.
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ARTICLE 13 - EXECUTION
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Savoie,
Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt,
Monsieur le Maire de MEGEVE,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera 
adressée à :
- Monsieur le Sous-Préfet de l’Arrondissement de BONNEVILLE,

- Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,
- Monsieur le Directeur Départemental de l'Equipement (Service Urbanisme, Risques et 

Environnement),
- MM. les Présidents des Chambres d'Agriculture, de Commerce et de l'Industrie et des 

Métiers de Haute-Savoie,
- Monsieur le Chef de la Brigade Départementale du Conseil Supérieur de la Pêche,

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,
Dominique FETROT.

J.O n° 211 du 12 septembre 2003 page 15640 texte n° 12
Décrets, arrêtés, circulaires

Textes généraux
Ministère de l'écologie et du développement durable

Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant 
les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des 
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant des rubriques 1.1.1, 2.1.0, 
2.1.1 ou 4.3.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié 

NOR: DEVE0320172A

La ministre de l'écologie et du développement durable et le ministre de la santé, de la famille et 
des personnes handicapées,
Vu le code civil, notamment ses articles 552, 641, 642 et 643 ;
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 210-1 à L. 214-6 ;
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1321-6 à R. 1321-10 et R. 1322-1 à R. 
1322-5 ;
Vu le  décret  n°  93-742 du 29 mars  1993 modifié  relatif  aux procédures d'autorisation et  de 
déclaration prévues par l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ;
Vu le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié relatif à la nomenclature des opérations soumises 
à autorisation ou à déclaration en application de l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur 
l'eau ;
Vu le  décret  n°  96-102 du 2 février  1996 relatif  aux conditions dans lesquelles  peuvent être 
édictées les prescriptions et règles prévues par les articles 8 (3°), 9 (2° et 3°) de la loi n° 92-3 du 3 
janvier 1992 sur l'eau et de l'article 58 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au 
régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, applicables aux installations, 
ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration par l'article 10 de la loi sur 
l'eau du 3 janvier 1992 ;
Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 19 décembre 2001 ;
Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du 31 janvier 2002 ;
Vu l'avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France en date du 9 avril 2002,
Arrêtent :

Chapitre Ier
Dispositions générales
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Article 1 : Sont visés par le présent arrêté les prélèvements soumis à autorisation au titre des 
rubriques suivantes : 
1.1.1  relative  aux  prélèvements  permanents  ou  temporaires  issus  d'un  forage,  puits,  ouvrage 
souterrain, dans les eaux souterraines, par pompage, par drainage, par dérivation ou tout autre 
procédé ;
2.1.0 et 2.1.1 relatives aux prélèvements permanents ou temporaires issus d'une installation ou 
d'un ouvrage dans un cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans un plan d'eau ou 
canal  alimenté  par  ce  cours  d'eau  ou  cette  nappe  ;
4.3.0 relative aux prélèvements d'eau dans une zone où des mesures permanentes de répartition 
quantitative instituées, notamment au titre de l'article L. 211-3 (2°) du code de l'environnement, 
ont prévu l'abaissement des seuils.

Article 2 : Le bénéficiaire d'une autorisation de prélèvement est tenu de respecter les dispositions 
et valeurs figurant dans son arrêté préfectoral d'autorisation.En outre, lors de la réalisation d'un 
prélèvement, le bénéficiaire de l'autorisation de prélèvement ne doit en aucun cas dépasser les 
seuils de déclaration ou d'autorisation des autres rubriques de la nomenclature sans en avoir fait au 
préalable la déclaration ou la demande d'autorisation et avoir obtenu le récépissé de déclaration ou 
l'autorisation, notamment en ce qui concerne les rubriques 1.1.0 relative aux sondage, forage, 
création de puits ou d'ouvrage souterrain permettant le prélèvement d'eau souterraine et  2.4.0, 
2.5.0, 2.5.3, relatives aux ouvrages en rivière et modifications physiques des cours d'eau.
Toute  modification  notable  apportée  par  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  aux  ouvrages  ou 
installations de prélèvement,  à  leur  localisation,  leur  mode d'exploitation,  aux caractéristiques 
principales du prélèvement lui-même (débit, volume, période), tout changement de type de moyen 
de  mesure  ou  de  mode d'évaluation  de  celui-ci  ainsi  que  tout  autre  changement  notable  des 
éléments  du dossier  de demande d'autorisation ou de l'autorisation elle-même doit  être  porté, 
avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. Celui-ci peut, selon les cas, prendre par arrêté 
préfectoral  des  prescriptions  complémentaires  ou  exiger  le  dépôt  d'une  nouvelle  demande 
d'autorisation.

Chapitre II - Dispositions techniques spécifiques
Section 1 - Conditions d'implantation des ouvrages et installations de prélèvement

Article 3 : Le site d'implantation des ouvrages et installations de prélèvement est choisi en vue de 
prévenir toute surexploitation ou dégradation significative de la ressource en eau, superficielle ou 
souterraine, déjà affectée à la production d'eau destinée à la consommation humaine ou à d'autres 
usages dans le cadre d'activités régulièrement exploitées.
Lorsque le prélèvement est effectué dans les eaux superficielles, le choix du site et les prendre ou 
faire prendre toutes mesures utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant 
atteinte au milieu aquatique, pour évaluer leurs conséquences et y remédier.

Section 2 - Conditions d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement

Article 4 : Le bénéficiaire prend toutes les dispositions nécessaires, notamment par l'installation 
de bacs de rétention ou d'abris étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux par 
les carburants et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux issues du système de 
pompage et notamment les fluides de fonctionnement du moteur thermique fournissant l'énergie 
nécessaire au pompage, s'il y a lieu.
Lorsque les ouvrages ou installations de prélèvement sont situés en zone fréquemment inondable 
et qu'ils sont fixes ou que des prélèvements sont susceptibles d'être effectués lors de périodes de 
crues, le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires afin que les réserves de carburant et autres 
produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux issues du système de pompage, en particulier les 
fluides  de  fonctionnement  du  moteur  thermique  fournissant  l'énergie  nécessaire  au  pompage, 
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soient  situés  hors  d'atteinte  des  eaux  ou  stockés  dans  un  réservoir  étanche  ou  évacués 
préalablement en cas de survenue de la crue.
Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d'échantillons d'eau brute.
Le bénéficiaire surveille régulièrement les opérations de prélèvements par pompage ou dérivation, 
drainage  ou tout  autre  procédé.  Il  s'assure  de l'entretien régulier  des  forages,  puits,  ouvrages 
souterrains et  ouvrages et installations de surface utilisés pour les prélèvements de manière à 
garantir la protection de la ressource en eau superficielle et souterraine.
Tout incident ou accident ayant porté ou susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux ou à 
leur gestion quantitative et les premières mesures prises pour y remédier sont déclarés au préfet 
par le bénéficiaire de l'autorisation dans les meilleurs délais.
Sans  préjudice  des  mesures  que  peut  prescrire  le  préfet,  le  bénéficiaire  de  l'autorisation 
doitprendre ou faire  prendre toutes mesures utiles  pour mettre  fin à la cause de l'incident ou 
l'accident portant atteinte au milieu aquatique, pour évaluer leurs conséquences et y remédier.

Article 5 : La ou les valeurs du débit instantané et du volume annuel maximum prélevables et les 
périodes de prélèvement sont déterminées en tenant compte des intérêts mentionnés à l'article L. 
211-2 du code de l'environnement. Elles doivent en particulier :
– permettre de prévenir toute surexploitation significative ou dégradation de la ressource déjà 

affectée  à  la  production  d'eau  destinée  à  la  consommation  humaine  ou  à  d'autres  usages 
régulièrement exploités ;

– - respecter les orientations, restrictions ou interdictions applicables dans les zones d'expansion 
des crues et les zones concernées par un plan de prévention des risques naturels, un périmètre 
de  protection  d'un  point  de  prélèvement  d'eau  destinée  à  la  consommation  humaine,  un 
périmètre de protection des sources d'eaux minérale naturelle, un périmètre de protection des 
stockages souterrains ;

– - pour les prélèvements dans les eaux de surface : permettre le maintien en permanence de la 
vie, la circulation, la reproduction des espèces piscicoles qui peuplent le cours d'eau et ne pas 
porter  atteinte  aux  milieux  aquatiques  et  zones  humides  en  relation  avec  le  cours  d'eau 
concerné par le prélèvement ;

– -  pour  les  prélèvements  dans  les  eaux  souterraines  :  ne  pas  entraîner  un  rabattement 
significatif  de  la  nappe où s'effectue  le  prélèvement  pouvant  provoquer  une remontée  du 
biseau salé, une migration de polluants, un déséquilibre des cours d'eau, milieux aquatiques et 
zones humides alimentés par cette nappe.
Cette ou ces valeurs du débit  et  du volume doivent par ailleurs être compatibles avec les 
dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du ou des schémas 
d'aménagement et de gestion des eaux concernant la zone où s'effectue le ou les prélèvements 
s'ils existent.

Article 6 : Le préfet peut, sans que le bénéficiaire de l'autorisation puisse s'y opposer ou solliciter 
une quelconque indemnité, réduire ou suspendre temporairement le prélèvement dans le cadre des 
mesures prises au titre du décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou à la 
suspension provisoire des usages de l'eau.

Article 7 : es ouvrages et installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter 
le gaspillage d'eau. A ce titre, le bénéficiaire prend, si nécessaire, des dispositions pour limiter les 
pertes des ouvrages de dérivation, des réseaux et installations alimentés par le prélèvement dont il 
a la charge. Des dispositions particulières peuvent être fixées à cet effet par l'arrêté d'autorisation.

Section 3 - Conditions de suivi et surveillance des prélèvements
Article 8 : Dispositions communes :
Chaque ouvrage et installation de prélèvement est équipé de moyens de mesure ou d'évaluation 
appropriés du volume prélevé et d'un système permettant d'afficher en permanence ou pendant 
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toute  la  période  de  prélèvement,  pour  les  prélèvements  saisonniers,  les  références  de  l'arrêté 
préfectoral  d'autorisation  accompagnées,  s'il  s'agit  d'un  arrêté  collectif,  de  l'identification  du 
bénéficiaire.  Lorsque  l'arrêté  d'autorisation  prévoit  plusieurs  points  de  prélèvement  dans  une 
même ressource au profit d'un même pétitionnaire et si ces prélèvements sont effectués au moyen 
d'une seule pompe ou convergent vers un réseau unique, il peut être installé un seul dispositif de 
mesure après la pompe ou à l'entrée du réseau afin de mesurer le volume total prélevé.
Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d'évaluation par un autre 
doit être préalablement porté à la connaissance du préfet. Celui-ci  peut, après avis du conseil 
départemental d'hygiène, par arrêté motivé, demander la mise en place de moyens ou prescriptions 
complémentaires.

2. Prélèvement par pompage : Lorsque le prélèvement d'eau est effectué par pompage dans 
un cours d'eau, sa nappe d'accompagnement, un plan d'eau ou un canal alimenté par ce 
cours d'eau ou cette nappe ou dans les eaux souterraines, l'installation de pompage doit 
être équipée d'un compteur volumétrique. Ce compteur volumétrique est choisi en tenant 
compte de la qualité de l'eau prélevée et des conditions d'exploitation de l'installation ou 
de l'ouvrage, notamment le débit moyen et maximum de prélèvement et la pression du 
réseau à l'aval de l'installation de pompage. Le choix et les conditions de montage du 
compteur doivent permettre de garantir la précision des volumes mesurés. Les compteurs 
volumétriques  équipés  d'un  système  de  remise  à  zéro  sont  interdits.  Un dispositif  de 
mesure en continu des volumes autre que le compteur volumétrique peut être accepté dès 
lors  que  le  pétitionnaire  démontre  sur  la  base  d'une  tierce  expertise  que  ce  dispositif 
apporte les mêmes garanties qu'un compteur volumétrique en terme de représentativité, 
précision et stabilité de la mesure. Ce dispositif doit être infalsifiable et doit permettre de 
connaître également le volume cumulé du prélèvement.

3. Autres types de prélèvements :Pour les autre types de prélèvements, le pétitionnaire met 
en place les moyens les plus adaptés pour mesurer de façon précise, en continu et en 
cumulé, le volume prélevé ou, à défaut, estimer ce volume, au droit de l'installation ou de 
l'ouvrage de prélèvement.  Ces moyens sont choisis en fonction des caractéristiques de 
l'ouvrage ou de l'installation de prélèvement concerné et des technologies disponibles à un 
coût acceptable. L'estimation du volume ne peut être acceptée que si sa mesure n'est pas 
technologiquement  possible  à  un  coût  acceptable.  Pour  les  prélèvements  d'un  débit 
supérieur à 1 000 mètres cubes/heure, ces moyens comprennent l'étalonnage de la prise 
d'eau ou de l'installation ou la construction d'un seuil de mesure calibré à l'aval immédiat 
de la prise ou de l'installation et l'enregistrement en continu de la hauteur d'eau ou du débit 
au droit de la prise ou le suivi de toute autre grandeur physique adaptée et représentative 
du  volume  prélevé.  Des  systèmes  fournissant  des  résultats  équivalents  peuvent  être 
acceptés.  En cas d'estimation du volume prélevé, il  est  obligatoirement procédé à une 
évaluation  du  débit  instantané  maximum  prélevable  par  l'ouvrage  ou  l'installation  en 
fonctionnement. La méthode utilisée, les conditions opératoires de cette évaluation ainsi 
que les résultats obtenus sont portés à la connaissance du préfet.

4. Cas des prélèvements liés à l'utilisation des retenues collinaires :Les dispositions prévues 
à l'alinéa 8-1 et, selon le cas, celles prévues aux alinéas 8-2 ou 8-3 sont applicables aux 
prélèvements effectués dans un cours d'eau, sa nappe d'accompagnement, un plan d'eau ou 
un canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe ainsi que dans les eaux souterraines, 
destinés à l'alimentation d'une retenue collinaire. Les prélèvements d'eau effectués dans 
ces  retenues  sont  dispensés  de  l'obligation  de  comptage  du  volume prélevé.  Pour  les 
prélèvements dans les  retenues collinaires alimentées uniquement par ruissellement,  le 
pétitionnaire met en place soit un dispositif de mesure ou d'évaluation du prélèvement 
conformément aux dispositions des alinéas 8-2 ou 8-3, soit  un dispositif de lecture du 
niveau du plan d'eau, assorti  de la fourniture de la courbe de correspondance entre le 
volume de la retenue et la hauteur du plan d'eau.
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Article 9 : Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement 
entretenus,  contrôlés  et,  si  nécessaire,  remplacés,  de  façon  à  fournir  en  permanence  une 
information fiable. L'arrêté d'autorisation pourra prescrire, en tant que de besoin, la fréquence de 
contrôle ou de remplacement de ces moyens.

Article 10 : Le bénéficiaire de l'autorisation consigne sur un registre ou cahier, les éléments du 
suivi de l'exploitation de l'ouvrage ou de l'installation de prélèvement ci-après :
– pour les prélèvements par pompage visés à l'article 8-2, les volumes prélevés mensuellement 

et annuellement et le relevé de l'index du compteur volumétrique à la fin de chaque année 
civile ou de chaque campagne de prélèvement dans le cas de prélèvement saisonnier ;

– - pour les autres types de prélèvements visés à l'article 8-3, les valeurs des volumes prélevés 
mensuellement et annuellement ou les estimations de ces volumes et, dans ce cas, les valeurs 
correspondantes des grandeurs physiques suivies conformément à l'article 8, et les périodes de 
fonctionnement de l'installation ou de l'ouvrage ;

– - les incidents survenus au niveau de l'exploitation et, selon le cas, au niveau de la mesure des 
volumes prélevés ou du suivi des grandeurs caractéristiques ;

– - les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation.
Le préfet peut, par arrêté, fixer des modalités ou des dates d'enregistrement particulières ainsi 
qu'une augmentation de la fréquence d'enregistrement, pendant les périodes sensibles pour l'état 
des ressources en eau et des milieux aquatiques. Ce registre est tenu à la disposition des agents du 
contrôle ; les données qu'il contient doivent être conservées 3 ans par le pétitionnaire.

Article 11 : Pour les prélèvements situés en zone de répartition des eaux, le bénéficiaire, le cas 
échéant par l'intermédiaire de son mandataire, communique au préfet dans les deux mois suivant 
la fin de chaque année civile ou la campagne de prélèvement pour les prélèvements saisonniers, 
un extrait ou une synthèse du registre ou cahier visé à l'article 10, indiquant :
– - les valeurs ou les estimations des volumes prélevés mensuellement et sur l'année civile ou 

sur la campagne ;
– - pour les prélèvements par pompage, le relevé de l'index du compteur volumétrique, en fin 

d'année civile ou de campagne lorsqu'il s'agit de prélèvements saisonniers ;
– - les incidents d'exploitation rencontrés ayant pu porter atteinte à la ressource en eau et les 

mesures mises en oeuvre pour y remédier.
Le préfet peut, par arrêté, prévoir la communication d'éléments complémentaires et fixer la ou les 
dates auxquelles tout ou partie des informations précitées lui seront transmises, dans le cas de 
prélèvements saisonniers. Il désigne le ou les organismes destinataires de tout ou partie de ces 
informations.

Section 4 - Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement

Article  12  :  En  dehors  des  périodes  d'exploitation  et  en  cas  de  délaissement  provisoire,  les 
installations et  ouvrages  de  prélèvement  sont  soigneusement  fermés  ou mis  hors  service  afin 
d'éviter tout mélange ou pollution des eaux par la mise en communication des eaux de surface et 
notamment  de  ruissellement.  Les  carburants  nécessaires  au  pompage  et  autres  produits 
susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou confinés dans un local étanche.

Article 13 : En cas de cessation définitive des prélèvements, le bénéficiaire de l'autorisation en fait 
la déclaration auprès du préfet au plus tard dans le mois suivant la décision de cessation définitive 
des prélèvements.  Dans ce  cas,  tous  les  carburants  et  autres  produits  susceptibles  d'altérer  la 
qualité  des  eaux,  les  pompes  et  leurs  accessoires  sont  définitivement  évacués  du  site  de 
prélèvement. Les travaux prévus pour la remise en état des lieux sont portés à la connaissance du 
préfet  un mois  avant  leur  démarrage.  Ces  travaux sont  réalisés  dans  le  respect  des  éléments 
mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement et, lorsqu'il s'agissait d'un prélèvement 
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dans les eaux souterraines, conformément aux prescriptions générales applicables aux sondages, 
forages, puits et ouvrages souterrains soumis à déclaration au titre de la rubrique 1.1.0.

Chapitre III - Dispositions diverses

Article  14 :  Le  bénéficiaire  de  l'autorisation est  tenu de laisser  accès  aux agents  chargés du 
contrôle dans les conditions prévues à l'article L. 216-4 du code de l'environnement.

Article  15  :  L'arrêté  individuel  d'autorisation  précise  les  prescriptions  particulières  prises  en 
application des articles 3, 4 et 8 concernant :
– selon les cas, les conditions d'implantation, de réalisation et d'équipement des ouvrages et 

installations de prélèvement ;
– les conditions d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement, notamment en zone 

inondable ;
– les moyens de mesure et d'évaluation du prélèvement.
Par ailleurs, il fixe obligatoirement le ou les lieux précis de prélèvement, la ou les ressources en 
eau  concernées  par  celui-ci,  les  valeurs  du  débit  instantané  maximum et  du  volume  annuel 
maximum prélevables. Lorsque le ou les prélèvements mentionnés dans l'arrêté d'autorisation sont 
effectués dans plusieurs cours d'eau, plans d'eau, canaux, nappes d'accompagnement de cours 
d'eau ou systèmes aquifères,  l'arrêté fixe les valeurs du débit  instantané et  du volume annuel 
maximum pour chacun d'eux. Il peut, le cas échéant, préciser la ou les périodes de prélèvement et 
fixer, si nécessaire, plusieurs niveaux de prélèvements, notamment en fonction des périodes de 
l'année ou des ressources disponibles.  Lorsque les demandes d'autorisation sont regroupées et 
présentées par l'intermédiaire d'un mandataire, en application de l'article 21 du décret n° 93-742, 
l'arrêté d'autorisation, s'il  est  unique, fixe :  la période de prélèvement,  la liste nominative des 
mandants et, pour chacun d'eux, le ou les volumes maximum prélevables au titre de la campagne 
et le cours d'eau, plan d'eau, canal, nappe d'accompagnement ou système aquifère concerné pour 
chaque  prélèvement.  Lorsque  le  prélèvement  est  destiné  à  assurer  l'alimentation  en  eau  des 
populations  ou  à  l'exploitation  d'une  source  d'eau  minérale  naturelle,  l'arrêté  d'autorisation 
correspondant est complété par les prescriptions spécifiques qui réglementent ces prélèvements, 
conformément au code de la santé publique et à ses décrets d'application.

Article 16 : Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux opérations visées à l'article 1er, 
sans  préjudice  de  l'application  des  prescriptions  fixées  au  titre  d'autres  rubriques  de  la 
nomenclature  annexée au  décret  n°  93-743 du 29 mars  1993 et  de celles  fixées par  d'autres 
législations.  Si  le  bénéficiaire  de  l'autorisation  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des 
prescriptions applicables à l'installation, il en fait la demande au préfet qui statue par arrêté dans 
les conditions prévues par l'article 14 du décret n° 93-742 du 29 mars 1993, dans le respect des 
principes de gestion équilibrée de la ressource en eau mentionnée à l'article L. 211-1 du code de 
l'environnement.

Article  17  :  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  aux  nouvelles  demandes 
d'autorisation  de  prélèvement  et  aux  demandes  de  modification  de  prélèvements  existants 
autorisés, qui seront déposées six mois après la date de publication du présent arrêté.

Article 18 : Les dispositions du présent arrêté, excepté celles visées à ses articles 3 et 16, sont 
applicables aux prélèvements existants régulièrement autorisés, dans un délai de cinq ans suivant 
sa date de publication. Ce délai est ramené à un an pour les prélèvements effectués par pompage 
ou lorsque la reprise de l'eau prélevée en vue de son utilisation est effectuée par pompage. Pour 
ces prélèvements, sont portés à la connaissance du préfet, dans les mêmes délais, les moyens 
existants ou prévus pour mesurer ou estimer le débit maximum et les volumes totaux prélevés 
conformément à l'article 8, leur performance et leur fiabilité, et lorsqu'il s'agit d'un moyen autre 
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que le comptage volumétrique, la nature de la ou des grandeurs mesurées en remplacement du 
volume prélevé et les éléments de calcul permettant de justifier la pertinence du dispositif de 
substitution retenu et du débit maximum de l'installation ou de l'ouvrage lorsque sa détermination 
est obligatoire. Le préfet peut, après avis du conseil départemental d'hygiène, par arrêté motivé, 
demander  une  nouvelle  mesure  du  débit  maximum  ou  la  mise  en  place  de  moyens 
complémentaires.

Article 19 : Le directeur de l'eau et le directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française.

Fait à Paris, le 11 septembre 2003.
La ministre de l'écologie et du développement durable,Roselyne Bachelot-Narquin
Le ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées,Jean-François Mattei
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